


La détention administrative représente l’une des 
expressions les plus nues du pouvoir colonial. Elle permet à 
Israël d’emprisonner les Palestiniens indéfiniment sans charge ni 
procès, transformant la vie politique en une condition d’insécurité 
permanente. Sous un tel régime, s’organiser devient un acte 
de défi en soi. Les mouvements sont contraints à des postures 
défensives, incapables de planifier des stratégies à long terme 
ou de construire des institutions stables. Ce n’est pas accidentel, 
c’est la production intentionnelle d’une paralysie politique.

L’emprisonnement opère également pour criminaliser 
l’existence politique. En vertu du droit militaire israélien, 
l’affiliation politique, la participation à des syndicats ou à des 
conseils d’étudiants, et même l’acte de parole publique peuvent 
être désignés comme des “menaces à la sécurité”. Des leaders 
tels que Khalida Jarrar, organisatrice féministe, parlementaire et 
intellectuelle, ont été emprisonnés à plusieurs reprises pour rien 
d’autre que leur travail politique. Le message est sans équivoque: 
la participation politique palestinienne elle-même est illégale.

Le système carcéral draine davantage les ressources 
sociales et matérielles de la société palestinienne. Les familles, 
les mouvements et les communautés sont forcés de détourner 
leur énergie vers la survie — défense juridique, visites en prison, 
soins médicaux et plaidoyer international. C’est une forme de 
punition collective à intention politique, épuisant l’infrastructure 
qui soutient la résistance et remplaçant la lutte collective par 
des épreuves individuelles.

Les jeunes et les organisateurs étudiants sont ciblés avec 
une intensité particulière. En arrêtant de jeunes Palestiniens 
à des moments formateurs de leur développement 
politique, Israël interrompt la reproduction de la conscience 
révolutionnaire. Cela crée des ruptures générationnelles, des 
lacunes de leadership et une amnésie organisationnelle. Ce qui 
ne peut être coopté par les ONG ou les politiques de donateurs 
est neutralisé par les cellules de prison.

Dans le même temps, Israël cherche à empêcher les prisons 
elles-mêmes de devenir des sites d’organisation révolutionnaire. 



L’utilisation de l’isolement cellulaire, les transferts constants, les 
interdictions de communication et la répression des comités 
internes de prisonniers reflètent une peur profonde: même 
dans des conditions de captivité, les Palestiniens continuent 
de s’organiser. Le long héritage intellectuel et politique de 
prisonniers tels que Walid Daqqa, qui a transformé des décennies 
d’incarcération en un espace de pensée et d’écriture radicales, 
expose l’échec de la prison à éteindre totalement la vie politique.

Enfin, l’emprisonnement remplit une fonction idéologique 
sur la scène internationale. En réduisant les leaders politiques 
à des “détenus de sécurité”, Israël tente de dépolitiser un conflit 
colonial et de le recadrer comme du maintien de l’ordre. Ce 
récit efface la réalité selon laquelle les prisonniers palestiniens 
sont des prisonniers politiques d’un régime de colonialisme de 
peuplement, incarcérés pour avoir résisté à la dépossession et 
à l’apartheid.

En ce sens, l’emprisonnement israélien n’est pas 
simplement de la répression — c’est de la contre-insurrection, de 
la contre-révolution et une guerre sociale. Il cherche à atomiser la 
société palestinienne, à détruire la force politique organisée et à 
rendre la résistance sans chef, fragmentée et gérable. Pourtant, 
la persistance de l’organisation des prisonniers, les grèves de la 
faim et la production politique derrière les barreaux démontrent 
une vérité fondamentale: la prison n’est pas seulement un site de 
domination, mais une ligne de front dans la lutte elle-même.

Confronter l’emprisonnement israélien ne revient donc pas 
simplement à exiger des réformes humanitaires. C’est remettre 
en cause un mécanisme central de contrôle impérial et défendre 
la possibilité même d’une vie politique palestinienne organisée.

Violations systémiques : La guerre 
d’annihilation à l’intérieur des murs
Les conditions au sein des prisons sioniste depuis la fin de 

2023 ont été caractérisées par les organisations de défense 
des droits de l’homme comme « une autre forme d’annihilation 
». Les abus signalés sont passés de la négligence systémique 
à ce qui peut être décrit comme une politique délibérée de 
destruction physique et psychologique, dirigée par le ministre 
israélien de la Sécurité, Itamar Ben Gvir. Les témoignages de 
prisonniers libérés et la documentation d’Addameer mettent 
en évidence un schéma d’abus horrifiant qui s’est intensifié de 
manière dramatique depuis le début du génocide.

L’IPS a mis en œuvre une politique de famine 
systématique, réduisant les rations alimentaires à des 
niveaux provoquant une malnutrition et une perte de poids 
significatives. Ceci est aggravé par le déni systémique 
de soins médicaux, où les maladies chroniques et les 
blessures subies lors de l’arrestation ou de l’interrogatoire 
ne sont pas traitées, entraînant des décès évitables. Par 
exemple, Kamel Mohammed Mahmoud Al-Ajrami, un 
prisonnier de 69 ans originaire de Gaza, est décédé en 
octobre 2025 après avoir été détenu à la prison du Naqab, 
soulignant le pic de brutalité dans l’histoire du mouvement.



350 ENFANTS PALESTINIENS DETENUS
48 % sans charge ni procès (le plus haut niveau enregistré).

Détresse psychologique de la détention indéfi nie; séparation 
de la famille; perte d’éducation et de vie normale.
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La torture n’est pas une aberration mais un outil 
documenté du processus d’interrogatoire. Les doctrines 
de la “bombe à retardement” et de la “pression physique 
modérée” fournissent un vernis légal à des pratiques qui 
constituent de graves violations de la Convention contre 
la torture. Des rapports en provenance de la bande 
de Gaza indiquent une violence encore plus extrême, 
notamment l’utilisation de l’électricité, des agressions 
sexuelles et des passages à tabac ayant entraîné des 
dizaines de morts en détention. À la mi-janvier 2026, 
le nombre de martyrs du mouvement des prisonniers 
s’était élevé à 324, les autorités d’occupation continuant 
de retenir les corps de 95 martyrs dans le cadre d’une 
politique de punition collective.

Le front de résistance sexué 
et générationnel
Le système carcéral sioniste cible spécifiquement 

les segments les plus vulnérables et influents de la société 
palestinienne, les femmes et les enfants, pour infliger un 
traumatisme maximal à la cellule familiale et à l’avenir de la lutte 
nationale. Cette stratégie est une “attaque systématique contre 
les libertés publiques” et un pilier fondamental de la bataille en 
cours pour le nettoyage ethnique.

Les femmes palestiniennes sont fréquemment arrêtées 
pour leur rôle dans la direction de la résistance populaire, la 
protection des familles, ou même pour une expression politique 
pacifique sur les réseaux sociaux. En décembre 2025, 51 femmes 
étaient détenues dans les prisons israéliennes, où elles faisaient 
face à des formes spécifiques d’abus, notamment la menace 
de violence sexuelle, l’isolement de leurs enfants et le déni de 
produits d’hygiène féminine. Le cas de Khalida Jarrar, une figure 



politique et militante des droits de l’homme de premier plan, 
illustre cette répression. Jarrar a été cycliquement maintenue en 
détention administrative, souvent à l’isolement, comme moyen 
de faire taire sa voix influente et de l’empêcher de s’organiser au 
sein de la communauté des prisonniers. En 2021, alors qu’elle 
était en prison, Jarrar s’est vu refuser le droit d’assister aux 
funérailles de sa fille Suha, un exemple déchirant de la cruauté 
inhérente au système.

La détention d’enfants est peut-être l’aspect le plus odieux 
du régime carcéral sioniste. Chaque année, entre 500 et 700 
enfants palestiniens passent par le système des tribunaux 
militaires, le seul système au monde qui juge systématiquement 
des mineurs dans des tribunaux militaires. L’impact 
psychologique de cette incarcération est profond, car les enfants 
sont soumis à des techniques d’interrogatoire conçues pour les 
adultes, souvent sans la présence d’un avocat ou d’un parent. 
Cette “destruction physique et psychologique” est considérée 
par les organisations de défense des droits de l’homme comme 

une tentative délibérée de briser l’esprit de la génération suivante 
et d’assurer un état de subjugation permanent. Des enfants tels 
qu’Ahmad Manasra ont été maintenus à l’isolement pendant des 
années, ce qui a entraîné de graves crises de santé mentale et 
des violations flagrantes du droit international.

Le mouvement des prisonniers et la 
“révolution culturelle”
Malgré la structure répressive globale régissant le système 

carcéral sioniste, les prisonniers palestiniens ont réussi à 
transformer la prison d’un instrument de soumission en un espace 
de résistance active, et d’un site de brisement en un creuset 
pour la production de sens et l’accumulation de connaissances. 
Au sein des prisons, un mouvement national captif a pris forme, 
considéré comme l’un des secteurs les plus organisés et 
influents de la lutte palestinienne, devenant — paradoxalement 
— une forteresse révolutionnaire de la conscience au cœur de 
l’appareil colonial de répression.



Le mouvement des prisonniers ne s’est pas limité à être 
un cadre de protestation défendant les conditions de vie, mais 
a évolué en une structure intellectuelle et organisationnelle 
intégrée qui a forgé sa propre éthique de lutte et a contribué 
à la formation de cadres politiques et intellectuels ayant joué 
des rôles centraux sur la scène nationale palestinienne. Ce 
rôle a acquis une dimension qualitative avec l’engagement 
des détenus dans ce que Khalida Jarrar a décrit comme la 
“révolution culturelle à l’intérieur des prisons”, à travers laquelle 
le temps carcéral a été transformé d’un temps suspendu en un 
temps productif, et d’une attente forcée en un acte conscient de 
production de connaissances.

La connaissance, dans ses dimensions éducative et 
créative, a constitué la pierre angulaire de cette résistance. Les 
livres, les cercles d’étude et les écoles politiques établis par les 
prisonniers à l’intérieur des centres de détention n’étaient pas 
seulement des moyens d’auto-éducation, mais des outils de 
fermeté psychologique et morale, et des moyens de réaffirmer 
le soi en tant qu’agent historique plutôt qu’en tant qu’objet de 
punition. Les prisonniers étudiaient la littérature socialiste et 
anticoloniale ainsi que la pensée révolutionnaire mondiale, et 
travaillaient à relire leur propre expérience à la lumière de ces 
références, produisant une connaissance ancrée dans la réalité 
coloniale palestinienne.

DANS CE CONTEXTE, LA LITTERATURE 
CARCERALE EST APPARUE COMME L'UNE 
DES FORMES LES PLUS DANGEREUSES 
DE RESISTANCE CULTURELLE, CAR 
ELLE REPRESENTAIT L'ECRITURE 
DE SOI DEPUIS LA CAPTIVITE ET LE 
BRISEMENT DU MONOPOLE DU GEOLIER 
SUR LE RECIT. 
Les romans, les poèmes et les textes intellectuels écrits 

par les prisonniers n’étaient pas des expressions personnelles 
isolées, mais des témoignages collectifs qui reconstruisaient la 
mémoire nationale à partir des espaces de répression les plus 
concentrés. Ces œuvres étaient souvent sorties clandestinement 
des prisons par des moyens primitifs et dangereux, à l’intérieur de 
capsules de médicaments ou de boules de pâte, comme dans le 
cas du livre La Trinité des Fondamentaux de Wissam Rafeedieh, 
qui s’est répandu dans la plupart des prisons palestiniennes et 



est devenu un texte de base dans les programmes officieux du 
mouvement des prisonniers.

Cette production de connaissances représente un défi 
direct aux politiques du geôlier visant à dépouiller les prisonniers 
de leur agence.

Les grèves de la faim ont historiquement été l’arme la 
plus puissante utilisée par le mouvement des prisonniers pour 
exiger de meilleures conditions de vie et la fin de la détention 
administrative. Ces grèves démontrent la « volonté de fer » 
des détenus et leur refus d’accepter la légitimité du régime 
carcéral. Des grèves marquantes, telles que celles de la prison 
de Nafha en 1980 et les grèves générales de 1992 et 2004, 
ont forcé l’administration pénitentiaire à accorder des droits 
fondamentaux, tels que l’accès aux livres et une meilleure 
alimentation. Les grèves servent également à mobiliser le public 
palestinien et à attirer l’attention internationale sur le sort des 
prisonniers politiques, déclenchant des protestations et des 
grèves de la faim de solidarité à travers le monde.

L’économie politique mondiale de la 
répression et la complicité impérialiste
Le système carcéral sioniste ne fonctionne pas de 

manière isolée; il est soutenu par un réseau complexe 
d’alliances internationales, d’aide militaire et de partenariats 
technologiques qui le lient aux structures plus larges de 
l’impérialisme mondial. Le “génocide n’a jamais cessé” parce 
qu’il est rendu possible par les intérêts stratégiques des États-
Unis et de leurs alliés.

Israël est fréquemment décrit comme un “porte-
avions insubmersible” pour les intérêts américains dans la 
région, servant d’avant-poste militaire permanent et d’outil de 
l’impérialisme.

Le montant massif de l’aide militaire fournie par les 
États-Unis — totalisant des milliards de dollars par an — est 
un investissement stratégique dans le maintien de l’instabilité 
régionale et la suppression des mouvements anticoloniaux. 
Le système carcéral est un bénéficiaire principal de cette 
aide, utilisant des armes et des équipements de fabrication 
américaine pour ses opérations d’arrestation et la gestion des 
prisons. Cette relation est mue par la logique du capitalisme, 
bénéficiant au complexe militaro-industriel et aux investisseurs 
de Wall Street qui profitent d’un état permanent de guerre et 
d’occupation.

Une nouvelle frontière de l’État carcéral est l’intégration 
de la technologie avancée et de l’intelligence artificielle dans 
l’appareil de surveillance et de détention. L’armée israélienne 
utilise des systèmes alimentés par l’IA pour identifier des 
cibles de bombardement et d’arrestation, souvent avec une 
supervision humaine minimale. Ces systèmes sont construits 
sur des infrastructures fournies par des géants mondiaux de 
la technologie, un phénomène décrit comme le « colonialisme 
numérique »



Les territoires palestiniens occupés servent de 
laboratoire où ces technologies de surveillance et de 
contrôle de la population sont “testées sur le terrain” avant 
d’être commercialisées auprès d’autres régimes à travers 
le monde. L’exportation de ces outils, des logiciels espions 
à la technologie de contrôle des frontières, renforce les 
appareils répressifs à l’échelle mondiale, faisant de la lutte 
pour la libération de la Palestine un pilier central de la lutte 
mondiale contre l’autoritarisme et l’hyper-impérialisme.

Le système carcéral sioniste est un microcosme 
de l’occupation elle-même, une machine sophistiquée à 
plusieurs niveaux conçue pour assurer la survie d’un projet 
de colonialisme de peuplement à travers la répression 
systématique de tout un peuple. La réalité palestinienne 
a démontré que le régime carcéral n’est pas une réponse 
aux menaces de sécurité mais un outil proactif d’ingénierie 
démographique, de fragmentation sociale et de conquête 
territoriale. Le cadre juridique de l’Ordre militaire 1651, la 
réorganisation en “État carcéral unique” et l’intégration de 
la technologie mondiale pointent tous vers un système qui 
est fondamentalement incompatible avec les principes du 
droit international et de la dignité humaine.
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computing)
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biométriques.

Services cloud 
Azure / Application 
“Almunasseq”
Facilite la gestion du 
système de permis et du 
système carcéral.

Usines majeures 
de production de 
puces en Israël
Soutient l’économie de 
haute technologie qui 
alimente l’occupation.

Matériel pour les 
autorités militaires 
et pénitentiaires
Fournit l’infrastructure 
physique pour les points de 
contrôle et les prisons.



Cette analyse a été préparée par l’IPA pour la campagne 
pour les droits politiques des Palestiniens et publiée à 

l’occasion de la Journée de la terre palestinienne 2026.
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LIBEREZ TOUS LES DETENUS
Les Palestiniens méritent le droit à la vie politique.


